Positions CNPPM

En préalable : Nous contestons la composition actuelle du COMOP. Il est incompréhensible que nous ne soyons pas associés aux discussions concernant la pêche dans son ensemble et la pêche sportive et récréative en particulier. 

Ce point doit être levé au plus vite, il compromet gravement toute concertation. 

Rappel des résultats de l’enquête BVA/IFREMER :

2,5 millions de pêcheurs de loisir

Les prélèvements des pêcheurs de loisir ne représentent que 2% - 2,5% des prélèvements déclarés par les pêcheurs professionnels.

Moins de 2% si l’on tient compte des rejets en mer. 

Le poids économique de l’activité est de 2 Milliards d’Euros

Des milliers d’emploi induits sur l’ensemble du territoire.

Notre position tient en cinq points  essentiels : 

Respect strict des tailles minimales de capture : 

Tailles minimales de  capture pour toutes les espèces pêchées, affichage dans tous les lieux de vente, les ports et les accès à la mer.

Compléter la liste actuelle conformément à notre demande. Mise en place confirmée par la DPMA pour fin juin prochain. 
Repos biologique pour toutes les espèces menacées ou très ciblées : 

Recensement des espèces menacées par les scientifiques.

Limitation ou interdiction  des pêches sur frayères pour les espèces concernées ( bar, thon, dorade, lieu,…). 

Marquage spécifique des poissons : Si cela s’avère nécessaire, il pourrait être envisagé une coupe partielle de la nageoire caudale rendant ainsi le poisson impropre à la vente. Cela doit évidemment s’accompagner aussi d’un marquage rigoureux des produits issus de la pêche professionnelle. 

Lutte intensive contre toutes les formes de braconnage : généralisation des conventions contre la vente illégale, peines accrues, confiscation du bateau ou du véhicule en cas de récidive. … Mesures visant à éradiquer le chalutage dans la bande des 3 milles

Sensibilisation et responsabilisation des pêcheurs en mer à travers les fédérations représentatives : travail d'explication sur le terrain, meilleur accès à l'information. Prise en compte de leur représentativité ( comités de suivis ).  
 

Mesures complémentaires à prendre si nécessaire :

Pour les espèces en danger : limitation journalière de capture pour les seules espèces en danger. On pourrait même y associer des interdictions strictes de pêche limitées dans le temps s’appliquant aux professionnels et aux amateurs.

Limitation des pêches intensives : chaluts pélagiques, pêche dans les grands fonds (voir à ce sujet le récent rapport de l'ONU). 

Des mesures prises dans la concertation :

Il nous semble que nous pourrions assez rapidement trouver un consensus sur les mesures suivantes auxquelles un grand nombre de personnes concernés pourraient adhérer :


. le respect des tailles minimales ( poissons, coquillages et crustacés).
. la mise en place progressive d’un repos biologique


. la lutte contre le braconnage


. le marquage des poissons ( amateurs et professionnels ).


. le soutien des fédérations dans leurs actions de sensibilisation.

. la prise en compte de leur représentativité ( comités de suivis).

Les mesures recensées ci-dessus nous semblent, à elles seules, de nature à améliorer de façon significative la situation actuelle. Pour ce qui concerne les autres mesures qui, aujourd’hui ne font pas l’objet d’un véritable consensus, il nous semble important :

. de poursuivre la concertation


. d’attendre les résultats complets de l’enquête BVA/IFREMER


. de mesurer l’impact réel des mesures effectivement mises en place.
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